
 

 

 

 

 

Rendez-vous salarial : la balle est dans le camp du gouvernement 

 

Une délégation de l'UNSA Fonction Publique a remis à Olivier DUSSOPT  la copie des 11 000 

lettres sur le pouvoir d'achat envoyées par les agents au Président de la République, au Premier 

Ministre, au Ministre de l'Action et des Comptes publics et à lui-même. 

 

L'UNSA Fonction Publique a exprimé des demandes précises concernant la rémunération 

des agents publics dans la perspective du rendez-vous salarial prévu le 12 juin 2018. 

 

Dans un contexte de hausse du coût de la vie… (reprise de l’inflation (+2 % en rythme annuel),  

hausse des prix des produits alimentaires (+1,7 % sur un an) et de l’énergie (+10 %), 

augmentation de l’indice de référence des loyers (+1,05% sur un an)) 

… la rémunération et le pouvoir d’achat des agents publics sont en berne (valeur du point 

d’indice a été gelée en 2018, protocole Parcours Professionnels, Carrières et Rémunération 

(PPCR) reporté d’un an, jour de carence restauré, retenue pour pension encore augmentée au 1er 

janvier 2018 et au 1er janvier 2019). 

 

Dans ces conditions, l’UNSA Fonction Publique exige : 

- une mesure générale de revalorisation du traitement de tous les agents publics, 

stagiaires, titulaires et contractuels, 

- application au 1er septembre 2018 des dispositions reportées par le gouvernement en 

2019. 

Mais aussi : 

•    une indemnité compensatrice de la CSG constituant, comme pour tous les salariés, un 

gain de pouvoir d’achat pour tous les agents publics, 

•    une protection sociale complémentaire financée pour tous les agents publics, 

•    une revalorisation du montant de rachat des jours du compte épargne temps (CET), des 

taux de l’indemnité de résidence, du montant des indemnités de remboursement des frais 

de déplacement et de mission. 

 

 
 

 :… une évidence !


